SOLIDARITES NOUVELLES FACE AU CHÔMAGE

PROPOSITIONS POUR LA CONFERENCE CONTRE LA PAUVRETE 

ET POUR L’INCLUSION SOCIALE ?

Solidarités Nouvelles face au Chômage avait demandé de longue date la tenue d‘ « Etats Généraux pour l’emploi ». Cela n’a pas pu se faire. 

La conférence contre la pauvreté et pour l’inclusion sociale en incluant et en plaçant au premier rang un atelier sur l’accès et le maintien dans l’emploi souligne toute l’importance que les personnes et institutions qui se soucient de pauvreté et de cohésion sociale doivent attacher à l’emploi et au fonctionnement de notre économie.

Trop souvent l’emploi a, dans notre pays, été, explicitement ou implicitement, considéré comme une variable d’ajustement. On a même pu parler de « préférence française pour le chômage ». Opinion corroborée par le fait que nous détenons un record européen de segmentation du marché du travail. L’a-t-on suffisamment pris en compte dans les décisions récentes ? 

Parmi les orientations que la conférence souhaitera donner pour les cinq ans à venir pourraient figurer :

1- L’engagement de dégager et de faire valoir l’impact sur l’emploi, présent et futur, des décisions prises en matière de politiques publiques(*).

Quand nous disons « présent et futur », nous voulons dire que nous importent les conséquences à long terme des orientations prises, y compris pour contrecarrer des tendances qui peuvent s’avérer catastrophiques pour les générations futures, comme ce qui se passe en matière de désindustrialisation et de perte de nos savoir-faire. 

Ceux qui sont en attente d’un emploi ou de davantage d’emploi sont les premiers concernés par la croissance et la ré-industrialisation. Ils ne tiennent pas à voir diminuer leurs chances d’en retrouver un si l’environnement économique, financier, fiscal, réglementaire, de recherche et d’innovation des entreprises comporte des freins à la création de nouveaux emplois. Ils ne tiennent pas non plus à ce que l’élévation de barrières autour de l’emploi existant ait des conséquences négatives sur leurs chances d’accéder à l’emploi. C’est pourquoi ils vont être attentifs au contenu de la négociation en cours sur la « sécurisation des parcours professionnels » de ceux qui en ont un.

(*) A l’instar de ce qui se fait pour leurs aspects budgétaires, une mission de cet ordre pourrait être assignée au Conseil d’Orientation pour l’Emploi, mais nous notons déjà, avec intérêt, l’instauration d’un Haut conseil pour le financement de la protection sociale qui abordera sans doute cet aspect des choses.
2- Pallier les causes et les conséquences de la segmentation du marché du travail

Une deuxième orientation pourrait concerner la segmentation du marché du travail. Certes, ce serait aller contre trop de tendances lourdes que de vouloir rétablir des équilibres entre ceux qui sont dans l’emploi stable ou quasi-stable et ceux qui sont dans le non-emploi ou l’emploi précaire. Tout au moins, peut-on s’efforcer de corriger certaines des inégalités choquantes qui en résultent, à savoir :

· En matière de formation tout au long de la vie. 

Aux uns, la constitution de droits à la formation et la possibilité, tout au moins pour certains d’entre eux, les plus qualifiés et appartenant aux entreprises équipées pour cela, de construire des réponses individuelles aux besoins de formation et de maintien de l’employabilité. Aux autres, l’accès non choisi, à des dates non choisies, à des formations sur catalogue, sans recherche d’adéquation ni avec les besoins du marché, ni avec les besoins spécifiques de la personne,  ou l’obtention aléatoire d’une « aide individuelle à la formation » qui fonctionne, sans véritable transparence, à la seule discrétion de Pôle emploi.

· En matière de revenus de substitution

Leur niveau doit être maintenu et les modalités de calcul des droits améliorées pour mieux tenir compte des pratiques du marché du travail, notamment pour ce qui concerne les contrats courts. Les droits spécifiques accordés à ceux qui perdent leur emploi dans le cadre de plans sociaux ou à ceux qui relèvent d’une activité particulière (intermittents du spectacle) ne doivent pas l’être au détriment des autres demandeurs d’emploi. L’équilibre du régime doit être recherché, non dans l’augmentation des cotisations de ceux qui cotisent déjà, au risque d’avoir des effets négatifs sur l’emploi, mais auprès de ceux qui ne cotisent pas ou peu, comme les employeurs et les salariés du secteur public. 

Pour ce qui concerne les minima sociaux, il convient de s’interroger sur les modalités de leur indexation. 

3- Améliorer la sécurisation des parcours des personnes en situation professionnelle

Une troisième orientation pourrait concerner les améliorations à apporter à ce que l’on pourrait appeler la sécurisation des parcours des personnes en situation professionnelle aléatoire, qui sont confrontées aux conséquences de la pluralité des dispositifs, des interlocuteurs et des traitements. Il existe de l’insécurité interne à chacun des dispositifs en place et du fait des passages de l’un à l’autre. Il faut tenter de la réduire. 

Ces dispositifs sont essentiellement, d’une part, le couple formé par l’indemnisation du chômage et l’accompagnement par Pôle emploi, de l’autre, l’attribution du RSA et l’accompagnement socio-professionnel départemental. 

· Aller dans le sens de la sécurisation à l’intérieur du premier passe par la satisfaction d’un certain nombre d’attentes formulées dans le cadre des comités de liaison Pôle emploi : transparence des calculs des montants d’indemnisation, accusés de réception des documents transmis, …

· Aller dans le sens de la sécurisation à l’intérieur du second passe par la mensualisation de l’évaluation des revenus familiaux pour le calcul du RSA, la notification de l’obligation ou non d’accompagnement,…

· Aller dans le sens de la sécurisation des passages entre deux dispositifs, ce serait faire en sorte qu’un tel passage ne remette pas en cause les démarches déjà entreprises dans le cadre de l’accompagnement précédent, qu’il ait été effectué par Pôle emploi ou par un référent désigné par le département. En fait, il convient de progresser dans le sens de l’unicité de référent pour éviter de mettre les intéressés en position d’avoir à hésiter entre les deux systèmes. 
4- L’inclusion par la représentation et la citoyenneté
Il est anormal que ceux qui sont au chômage, qui représentent près de 3,5 fois la population des agriculteurs ou le total des agents publics, ne bénéficient pas d’aucune représentation. En ne favorisant pas leur participation via des dispositifs spécifiques, on renforce leur exclusion.

Il est impératif que le sujet de la citoyenneté des demandeurs d’emploi soit traité comme un thème en soi dans le cadre de cette conférence. L’atelier pourrait se poser les questions suivantes :

· 
Aider tout demandeur d’emploi à adhérer à un syndicat ou une association défendant ses intérêts. La relance du chèque syndical ou associatif pourrait être une piste.
· Proposer une représentation officielle des chômeurs dans des instances comme le CNLE, le CESE, le COE…
· Proposer une représentation des chômeurs dans les conseils d’administration d’organismes les concernant :  Pôle emploi en premier lieu.
· Flécher des crédits de Pôle emploi vers le développement et la mise en œuvre  des Comités Départementaux de Liaison, avec l’aide des associations de chômeurs.  
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